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I. Dispositions  

 
A. Article L. 365-2 du code de la construction et l’habitation 

1. Disposition déférée 

Partie législative  
Livre III : Aides diverses à la construction d'habitations et à l'amélioration de l'habitat - Aide personnalisée au 
logement  
Titre VI : Organismes consultatifs et organismes concourant aux objectifs de la politique d'aide au logement.  
Chapitre V : Organismes concourant aux objectifs de la politique d'aide au logement.  
 
 
 

­ Article L. 365-2 

Créé par loi n°2009-323 du 25 mars 2009 - art. 2 (V)  
Les organismes qui exercent des activités de maîtrise d'ouvrage mentionnées au 1° de l'article L. 365-1 sont agréés 
par le ministre chargé du logement selon des modalités définies par décret en Conseil d'Etat. Les critères 
d'obtention de l'agrément portent sur les capacités financières de l'organisme, sa compétence dans le domaine du 
logement et le caractère désintéressé de la gestion de ses dirigeants. 
 
NOTA :  
Loi n° 2009-323 du 25 mars 2009 article 2 IV : Les articles L. 365-2, L. 365-3 et L. 365-4 du code de la 
construction et de l'habitation dans leur rédaction issue du I s'appliquent aux demandes d'agrément sollicitées à 
compter du 1er janvier 2010. Les agréments existants sont caducs au 1er janvier 2011. 
 
 
 

2. Évolution de la disposition  

 Loi n° 2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et la lutte contre 
l'exclusion 

­ Article 2 

I. ― Le code de la construction et de l'habitation est ainsi modifié 
(…) 
4° Après l'article L. 365-1, sont insérés six articles L. 365-2 à L. 365-7 ainsi rédigés :  
« Art.L. 365-2.-Les organismes qui exercent des activités de maîtrise d'ouvrage mentionnées au 1° de l'article L. 
365-1 sont agréés par le ministre chargé du logement selon des modalités définies par décret en Conseil d'Etat. 
Les critères d'obtention de l'agrément portent sur les capacités financières de l'organisme, sa compétence dans le 
domaine du logement et le caractère désintéressé de la gestion de ses dirigeants. 
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B. Article L. 422-3-2 du code de la construction et l’habitation 

1. Disposition déférée 

Partie législative  
Livre IV : Habitations à loyer modéré.  
Titre II : Organismes d'habitations à loyer modéré.  
Chapitre II : Organismes privés d'habitations à loyer modéré.  
Section 3 : Sociétés anonymes coopératives de production d'habitations à loyer modéré et sociétés anonymes 
coopératives d'intérêt collectif d'habitations à loyer modéré.  
 

­ Article L. 422-3-2 

Modifié par loi n°2018-1021 du 23 novembre 2018 - art. 96  
Les sociétés anonymes coopératives d'intérêt collectif d'habitations à loyer modéré exercent les compétences 
mentionnées à l'article L. 422-3 et font procéder périodiquement à l'examen de leur organisation et de leur 
fonctionnement dans le cadre d'une procédure de révision coopérative telle que définie au même article L. 422-3. 
Lorsqu'elles exercent une activité locative, les conseils d'administration ou les conseils de surveillance desdites 
sociétés comprennent des représentants des locataires dans les conditions définies par leurs statuts. 
Les sociétés anonymes mentionnées aux articles L. 422-2, L. 422-3 et L. 422-13 peuvent décider de se transformer 
en société anonyme coopérative d'intérêt collectif d'habitations à loyer modéré. Cette décision n'entraîne pas la 
création d'une personne morale nouvelle. A peine de nullité, la décision de transformation doit être agréée par le 
ministre chargé de la construction et de l'habitation. 
 
 

2. Évolution de la disposition  

a) Loi n° 2003-710 du 1er août 2003 d'orientation et de programmation pour la ville et 
la rénovation urbaine 

­ Article 53 

Le code de la construction et de l'habitation est ainsi modifié : 
1° Dans le cinquième alinéa de l'article L. 411-2, après les mots : « sociétés anonymes coopératives de production 
», sont insérés les mots : « et les sociétés anonymes coopératives d'intérêt collectif » ; 
2° L'intitulé de la section 3 du chapitre II du titre II du livre IV est complété par les mots : « et sociétés anonymes 
coopératives d'intérêt collectif d'habitations à loyer modéré » ; 
3° Après l'article L. 422-3-1 du même code, il est rétabli un article L. 422-3-2 ainsi rédigé : 
« Art. L. 422-3-2. - Les sociétés anonymes coopératives d'intérêt collectif d'habitations à loyer modéré exercent 
les compétences mentionnées à l'article L. 422-3. 
« Lorsqu'elles exercent une activité locative, les conseils d'administration ou les conseils de surveillance desdites 
sociétés comprennent des représentants des locataires dans les conditions définies par leurs statuts. 
« Les sociétés anonymes coopératives mentionnées aux articles L. 422-3 et L. 422-13 peuvent décider de se 
transformer en société anonyme coopérative d'intérêt collectif d'habitations à loyer modéré. Cette décision 
n'entraîne pas la création d'une personne morale nouvelle. À peine de nullité, la décision de transformation doit 
être agréée par le ministre chargé de la construction et de l'habitation. » ; 
4° Le premier alinéa de l'article L. 422-12 est ainsi rédigé : 
« Les dispositions de la loi n° 47-1775 du 10 septembre 1947 portant statut de la coopération sont applicables aux 
sociétés anonymes coopératives d'habitations à loyer modéré mentionnées aux articles L. 422-3, L. 422-3-2 et L. 
422-13, à l'exception des dispositions des troisième et quatrième alinéas de son article 16 et de son article 18. Les 
dispositions du dernier alinéa de l'article 19 septies, du troisième alinéa de l'article 19 nonies et de l'article 19 
terdecies ne sont pas applicables aux sociétés anonymes coopératives d'intérêt collectif d'habitations à loyer 
modéré. » 
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b) Loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l'économie sociale et solidaire 

­ Article 42 

A la première phrase du dernier alinéa de l'article L. 422-3-2 du même code, les mots : « coopératives mentionnées 
aux articles L. 422-3 » sont remplacés par les mots : « mentionnées aux articles L. 422-2, L. 422-3 ». 
 

c) Loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de 
l'aménagement et du numérique 

­ Article 96  

Le premier alinéa de l'article L. 422-3-2 du code de la construction et de l'habitation est complété par les mots : « 
et font procéder périodiquement à l'examen de leur organisation et de leur fonctionnement dans le cadre d'une 
procédure de révision coopérative telle que définie au même article L. 422-3 ». 
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C. Article L. 481-1 du code de la construction et de l’habitation 

1. Disposition déférée 

Partie législative  
Livre IV : Habitations à loyer modéré.  
Titre VIII : Dispositions particulières aux sociétés d'économie mixte de construction et de gestion de logements 
sociaux.  
Chapitre Ier : Dispositions générales.  

­ Article L.481-1 

Modifié par Ordonnance n°2019-770 du 17 juillet 2019 - art. 5  
Les sociétés d'économie mixte de construction et de gestion de logements sociaux sont agréées par le ministre 
chargé du logement en vue d'exercer une activité de construction et de gestion de logements sociaux, dans des 
conditions définies par décret en Conseil d'Etat.  
Cet agrément est obligatoire pour exercer une activité de construction et de gestion de logements sociaux.  
Par dérogation aux deux premiers alinéas, les sociétés d'économie mixte de construction et de gestion de 
logements sociaux liées par une convention d'utilité sociale à la date de publication de la loi n° 2014-366 du 24 
mars 2014 pour l'accès au logement et un urbanisme rénové bénéficient de l'agrément pour exercer leur activité 
de construction et de gestion de logements sociaux.  
Les sociétés d'économie mixte bénéficient, en conformité avec la décision 2012/21/ UE de la Commission, du 20 
décembre 2011, relative à l'application de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union 
européenne aux aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises 
chargées de la gestion de services d'intérêt économique général d'exonérations fiscales et d'aides spécifiques de 
l'Etat au titre du service d'intérêt général défini à l'article L. 411-2.  
Elles peuvent, à titre subsidiaire, construire, acquérir et gérer des résidences universitaires dans les conditions 
définies à l'article L. 631-12.  
Elles peuvent également réaliser des travaux, acquérir, construire et gérer des immeubles à usage d'habitation 
destinés aux fonctionnaires de la police et de la gendarmerie nationales, des services départementaux d'incendie 
et de secours ou des services pénitentiaires, ainsi que les locaux accessoires à ces immeubles et les locaux 
nécessaires au fonctionnement des gendarmeries.  
L'article L. 411-9 leur est applicable [Dispositions résultant de la décision du Conseil constitutionnel n° 2009-578 
DC du 18 mars 2009] pour les logements à usage locatif et les logements-foyers leur appartenant et conventionnés 
dans les conditions définies à l'article L. 831-1 ou, dans les départements d'outre-mer, construits, acquis ou 
améliorés avec le concours financier de l'Etat.  
Ces sociétés sont soumises au contrôle de l'Agence nationale de contrôle du logement social dans les conditions 
prévues aux articles L. 342-1 à L. 342-17. Elles sont soumises à des obligations comptables particulières fixées 
par le comité de la réglementation comptable. Leurs activités d'intérêt général mentionnées au quatrième alinéa 
font l'objet d'une comptabilité distincte. 
 

2. Évolution de la disposition  

 Loi n° 2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et la lutte contre 
l'exclusion  

­ Article 64 

I. ― Le code de la construction et de l'habitation est ainsi modifié : 
(…) 
2° Le titre VIII du livre IV est ainsi rédigé :  
 
TITRE VIII  
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DISPOSITIONS PARTICULIÈRES AUX SOCIÉTÉS D'ÉCONOMIE MIXTE DE CONSTRUCTION ET DE 
GESTION DE LOGEMENTS SOCIAUX  
Chapitre Ier  
Dispositions générales  
 Art.L. 481-1.-Les sociétés d'économie mixte bénéficient d'exonérations fiscales et d'aides spécifiques de l'État au 
titre du service d'intérêt général défini à l'article L. 411-2.  
L'article L. 411-9 leur est applicable [Dispositions résultant de la décision du Conseil constitutionnel n° 2009-578 
DC du 18 mars 2009] pour les logements à usage locatif et les logements-foyers leur appartenant et conventionnés 
dans les conditions définies à l'article L. 351-2 ou, dans les départements d'outre-mer, construits, acquis ou 
améliorés avec le concours financier de l'État.  
Ces sociétés sont soumises au contrôle de l'administration dans les conditions prévues aux articles L. 451-1, L. 
451-2 et L. 451-2-1. Elles sont soumises à des obligations comptables particulières fixées par le comité de la 
réglementation comptable. Leurs activités d'intérêt général mentionnées au premier alinéa font l'objet d'une 
comptabilité distincte.  
(…) 
 

 Loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l'accès au logement et un urbanisme rénové 

­ Article 111 

I. ― Le code de la construction et de l'habitation est ainsi modifié : 
(…) 
8° L'article L. 481-1 est ainsi modifié : 
a) Au début, sont ajoutés trois alinéas ainsi rédigés : 
« Les sociétés d'économie mixte de construction et de gestion de logements sociaux sont agréées par le ministre 
chargé du logement en vue d'exercer une activité de construction et de gestion de logements sociaux, dans des 
conditions définies par décret en Conseil d'Etat. 
« Seules peuvent être agréées les sociétés d'économie mixte mentionnées à l'article L. 1522-1 et au 1° de l'article 
L. 1525-1 du code général des collectivités territoriales. Cet agrément est obligatoire pour exercer une activité de 
construction et de gestion de logements sociaux. 
« Par dérogation aux deux premiers alinéas, les sociétés d'économie mixte de construction et de gestion de 
logements sociaux liées par une convention d'utilité sociale à la date de publication de la loi n° 2014-366 du 24 
mars 2014 pour l'accès au logement et un urbanisme rénové bénéficient de l'agrément pour exercer leur activité 
de construction et de gestion de logements sociaux. » ; 
b) Au premier alinéa, après le mot : « bénéficient », sont insérés les mots : « , en conformité avec la décision 
2012/21/UE de la Commission, du 20 décembre 2011, relative à l'application de l'article 106, paragraphe 2, du 
traité sur le fonctionnement de l'Union européenne aux aides d'Etat sous forme de compensations de service public 
octroyées à certaines entreprises chargées de la gestion de services d'intérêt économique général » ; 
c) A la dernière phrase du dernier alinéa, le mot : « premier » est remplacé par le mot : « quatrième » ; 
 
 

 Loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l'accès au logement et un urbanisme rénové 

­ Article 102 

I. ― Le code de la construction et de l'habitation est ainsi modifié : 
(…) 
19° A la première phrase du dernier alinéa de l'article L. 481-1, le mot : « administration » est remplacé par les 
mots : « Agence nationale de contrôle du logement social » et les références : « L. 451-1, L. 451-2 et L. 451-2-1 
» sont remplacées par les références : « L. 342-1 à L. 342-17 ».  
(…) 
 

 Loi n° 2015-990 du 6 août 2015 pour la croissance, l'activité et l'égalité des chances 
économiques 
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­ Article 100 

La première phrase du deuxième alinéa de l'article L. 481-1 du même code est supprimée. 
 

 Loi n° 2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l'égalité et à la citoyenneté 

­ Article 123 

(…) 
11° Après le quatrième alinéa de l'article L. 481-1, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :  
« Elles peuvent, à titre subsidiaire, construire, acquérir et gérer des résidences universitaires dans les conditions 
définies à l'article L. 631-12. »  
(…) 

 Loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de 
l'aménagement et du numérique 

­ Article 81 

(…) 
III.- Après le cinquième alinéa de l'article L. 481-1 du code de la construction et de l'habitation, il est inséré un 
alinéa ainsi rédigé :  
« Elles peuvent également réaliser des travaux, acquérir, construire et gérer des immeubles à usage d'habitation 
destinés aux fonctionnaires de la police et de la gendarmerie nationales, des services départementaux d'incendie 
et de secours ou des services pénitentiaires, ainsi que les locaux accessoires à ces immeubles et les locaux 
nécessaires au fonctionnement des gendarmeries. »  
 

 Ordonnance n° 2019-770 du 17 juillet 2019 relative à la partie législative du livre 
VIII du code de la construction et de l'habitation 

­ Article 5 

Le code de la construction et de l'habitation est ainsi modifié :  
1° Au 3° de l'article L. 101-1, la référence : « L. 351-3 » est remplacée par la référence : « L. 823-1 » et le mot : 
« personnalisée » est remplacé par le mot : « personnelle » ;  
2° Au premier alinéa de l'article L. 252-3, au deuxième alinéa de l'article L. 253-2, au sixième alinéa du VI de 
l'article L. 301-5-1, aux 1°, 2°, 4° et au huitième alinéa du IV de l'article L. 302-5, au premier alinéa de l'article 
L. 312-3, à l'article L. 321-8, au e du 1° du I et au 2° du II de l'article L. 342-2, au b du 3° du I de l'article L. 342-
14, au premier alinéa des articles L. 353-2, L. 353-6, L. 353-9-2 et L. 353-9-3, aux articles L. 353-4, L. 353-5, L. 
353-9-1, L. 353-9-4, L. 353-19-1, L. 353-19-2 et L. 353-20, aux septième et huitième alinéas de l'article L. 411-
2, au premier alinéa de l'article L. 411-4, à l'article L. 411-5, au premier alinéa de l'article L. 411-5-1, à l'article 
L. 411-6, aux 1°, 12° et 13° de l'article L. 421-1, aux treizième et quatorzième alinéas de l'article L. 422-2, aux 6° 
ter et 6° quater de l'article L. 422-3, au quatrième alinéa de l'article L. 431-1, aux articles L. 432-6, L. 441-13 et 
L. 442-1-1, au dernier alinéa de l'article L. 442-5, au premier alinéa de l'article L. 442-2-1, au dernier alinéa de 
l'article L. 442-5, au quatrième alinéa du I de l'article L. 442-8-1-1, au sixième alinéa de l'article L. 443-11, au 
deuxième alinéa de l'article L. 443-15-2, aux troisième et avant-dernier alinéas de l'article L. 443-15-6, au dernier 
alinéa de l'article L. 445-2, au II de l'article L. 445-3, à l'article L. 445-8, au sixième alinéa du I de l'article L. 452-
4, à l'avant-dernier alinéa de l'article L. 481-1, au deuxième alinéa du I de l'article L. 481-2, au deuxième alinéa 
de l'article L. 481-6 et au deuxième alinéa de l'article L. 631-12, la référence : « L. 351-2 » est remplacée par la 
référence : « L. 831-1 » ; 
 
Projet de loi ratifiant l'ordonnance n° 2019-770 du 17 juillet 2019 relative à la partie législative du livre VIII du 
code de la construction et de l'habitation déposé au Sénat le 9 octobre, mais non encore inscrit à l’ordre du jour 
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D. Article L. 313-7-1 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et 
du droit d’asile 

1. Disposition déférée 

Partie législative  
Livre III : Le séjour en France  
Titre Ier : Les titres de séjour  
Chapitre III : La carte de séjour temporaire et la carte de séjour pluriannuelle  
Section 2 : Les différentes catégories de cartes de séjour temporaires  
Sous-section 2 bis : Dispositions particulières applicables aux étrangers stagiaires  
 

­ Article L. 313-7-1 

Modifié par loi n°2016-274 du 7 mars 2016 - art. 20  
La carte de séjour temporaire accordée à l'étranger qui établit qu'il suit en France un stage dans le cadre d'une 
convention de stage visée par l'autorité administrative compétente et qu'il dispose de moyens d'existence suffisants 
porte la mention " stagiaire ". En cas de nécessité liée au déroulement du stage, et sous réserve d'une entrée 
régulière en France, l'autorité administrative peut accorder cette carte de séjour sans que la condition prévue à 
l'article L. 313-2 soit exigée.  
L'association qui procède au placement d'un étranger désireux de venir en France en vue d'y accomplir un stage 
doit être agréée.  
Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions d'application des dispositions du présent article, et notamment les 
modalités d'agrément des associations par arrêté ministériel. 
 
 

2. Évolution de la disposition  

 Loi n° 2006-911 du 24 juillet 2006 relative à l'immigration et à l'intégration 

­ Article 9 

I. - L'article L. 313-7 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile est ainsi rédigé : 
« Art. L. 313-7. - I. - La carte de séjour temporaire accordée à l'étranger qui établit qu'il suit en France un 
enseignement ou qu'il y fait des études et qui justifie qu'il dispose de moyens d'existence suffisants porte la 
mention "étudiant. En cas de nécessité liée au déroulement des études ou lorsque l'étranger a suivi sans interruption 
une scolarité en France depuis l'âge de seize ans et y poursuit des études supérieures, l'autorité administrative peut 
accorder cette carte de séjour sans que la condition prévue à l'article L. 311-7 soit exigée et sous réserve d'une 
entrée régulière en France. 
« La carte ainsi délivrée donne droit à l'exercice, à titre accessoire, d'une activité professionnelle salariée dans la 
limite de 60 % de la durée de travail annuelle. 
« II. - Sauf si sa présence constitue une menace pour l'ordre public, la carte mentionnée au I est accordée de plein 
droit : 
« 1° A l'étranger auquel un visa pour un séjour d'une durée supérieure à trois mois a été accordé dans le cadre 
d'une convention signée entre l'Etat et un établissement d'enseignement supérieur et qui est inscrit dans cet 
établissement ; 
« 2° A l'étranger ayant satisfait aux épreuves du concours d'entrée dans un établissement d'enseignement supérieur 
ayant signé une convention avec l'Etat ; 
« 3° A l'étranger boursier du Gouvernement français ; 
« 4° A l'étranger titulaire du baccalauréat français préparé dans un établissement relevant de l'Agence pour 
l'enseignement français à l'étranger ou titulaire d'un diplôme équivalent et ayant suivi pendant au moins trois ans 
une scolarité dans un établissement français de l'étranger ; 
« 5° A l'étranger ressortissant d'un pays ayant signé avec la France un accord de réciprocité relatif à l'admission 
au séjour des étudiants. 
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« Un décret en Conseil d'Etat précise les conditions d'application des dispositions du présent article, en particulier 
en ce qui concerne les ressources exigées, les conditions d'inscription dans un établissement d'enseignement et 
celles dans lesquelles l'étranger entrant dans les prévisions du 2° peut être dispensé de l'obligation prévue à l'article 
L. 311-7. » 
II. - Après l'article L. 341-4 du code du travail, il est inséré un article L. 341-4-1 ainsi rédigé : 
« Art. L. 341-4-1. - L'embauche d'un salarié étranger titulaire de la carte de séjour temporaire prévue à l'article L. 
313-7 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile ne peut intervenir qu'après déclaration 
nominative effectuée par l'employeur auprès de l'autorité administrative. » 
III. - Après la sous-section 2 de la section 2 du chapitre III du titre Ier du livre III du code de l'entrée et du séjour 
des étrangers et du droit d'asile, il est inséré une sous-section 2 bis ainsi rédigée : 
« Sous-section 2 bis 
« Dispositions particulières applicables aux étrangers stagiaires 
« Art. L. 313-7-1. - La carte de séjour temporaire accordée à l'étranger qui établit qu'il suit en France un stage 
dans le cadre d'une convention de stage visée par l'autorité administrative compétente et qu'il dispose de moyens 
d'existence suffisants porte la mention "stagiaire. En cas de nécessité liée au déroulement du stage, et sous réserve 
d'une entrée régulière en France, l'autorité administrative peut accorder cette carte de séjour sans que la condition 
prévue à l'article L. 311-7 soit exigée. 
« L'association qui procède au placement d'un étranger désireux de venir en France en vue d'y accomplir un stage 
doit être agréée. 
« Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions d'application des dispositions du présent article, et notamment 
les modalités d'agrément des associations par arrêté ministériel. » 
 

b) Loi n° 2016-274 du 7 mars 2016 relative au droit des étrangers en France 

­ Article 20 

I.-Le livre III du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile est ainsi modifié : 
(…) 
11° Au premier alinéa de l'article L. 311-12, du 1 du D de l'article L. 311-13 et de l'article L. 313-4-1, à la seconde 
phrase du premier alinéa du I de l'article L. 313-7 et de l'article L. 313-7-1, à la fin du dernier alinéa du II de 
l'article L. 313-7, au 2°, à la seconde phrase du 2° bis, au 6°, à la première phrase du 7° et aux 8° à 10° de l'article 
L. 313-11, au I et au troisième alinéa du II de l'article L. 313-11-1, au septième alinéa de l'article L. 313-13, à la 
fin du premier alinéa de l'article L. 313-14, à la seconde phrase de l'article L. 313-15 et à la deuxième phrase du 
premier alinéa des articles L. 316-1 et L. 316-3, la référence : « L. 311-7 » est remplacée par la référence : « L. 
313-2 » ; 
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E. Article L. 3332-1-1 du code de la santé publique 

1. Disposition déférée 

Partie législative  
Troisième partie : Lutte contre les maladies et dépendances  
Livre III : Lutte contre l'alcoolisme  
Titre III : Débits de boissons  
Chapitre II : Ouvertures, mutations et transferts.  

­ Article L.3332-1-1 

Modifié par Ordonnance n°2015-1682 du 17 décembre 2015 - art. 12  
Toute personne déclarant l'ouverture, la mutation, la translation ou le transfert d'un débit de boissons à consommer 
sur place de troisième et quatrième catégorie ou toute personne déclarant un établissement pourvu de la " petite 
licence restaurant " ou de la " licence restaurant " doit suivre une formation spécifique sur les droits et obligations 
attachés à l'exploitation d'un débit de boissons ou d'un établissement pourvu de la " petite licence restaurant " ou 
de la " licence restaurant ".  
Toute personne visée à l'article L. 3331-4 doit suivre une formation spécifique sur les droits et obligations attachés 
à la vente à emporter de boissons alcooliques entre 22 heures et 8 heures.  
A l'issue de cette formation, les personnes visées à l'alinéa précédent doivent avoir une connaissance notamment 
des dispositions du présent code relatives à la prévention et la lutte contre l'alcoolisme, la protection des mineurs 
et la répression de l'ivresse publique mais aussi de la législation sur les stupéfiants, la revente de tabac, la lutte 
contre le bruit, les faits susceptibles d'entraîner une fermeture administrative, les principes généraux de la 
responsabilité civile et pénale des personnes physiques et des personnes morales et la lutte contre la 
discrimination.  
Toutefois, pour les personnes mentionnées à l'article L. 324-4 du code du tourisme, la formation prévue au présent 
article est adaptée aux conditions spécifiques de l'activité de ces personnes.  
Tout organisme de formation établi sur le territoire national qui dispense les formations visées aux alinéas 
précédents doit être agréé par arrêté du ministre de l'intérieur.  
Les organismes de formation légalement établis dans un autre Etat membre de la Communauté européenne ou 
dans un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen souhaitant dispenser ces formations à titre 
temporaire et occasionnel sur le territoire national sont présumés détenir cet agrément dès lors que le programme 
de la formation qu'ils dispensent est conforme au présent article.  
Cette formation est obligatoire.  
Elle donne lieu à la délivrance d'un permis d'exploitation valable dix années. À l'issue de cette période, la 
participation à une formation de mise à jour des connaissances permet de prolonger la validité du permis 
d'exploitation pour une nouvelle période de dix années.  
Les modalités d'application du présent article sont fixées par décret en Conseil d'Etat. 

2. Évolution de la disposition  

 Loi n° 2006-396 du 31 mars 2006 pour l'égalité des chances 

­ Article 23 

I. - Après l'article L. 3332-1 du code de la santé publique, il est inséré un article L. 3332-1-1 ainsi rédigé : 
« Art. L. 3332-1-1. - Une formation spécifique sur les droits et obligations attachés à l'exploitation d'un débit de 
boissons ou d'un établissement pourvu de la "petite licence restaurant ou de la "licence restaurant est dispensée, 
par des organismes agréés par arrêté du ministre de l'intérieur et mis en place par les syndicats professionnels 
nationaux représentatifs du secteur de l'hôtellerie, de la restauration, des cafés et discothèques, à toute personne 
déclarant l'ouverture, la mutation, la translation ou le transfert d'un débit de boissons à consommer sur place de 
deuxième, troisième et quatrième catégories ou à toute personne déclarant un établissement pourvu de la "petite 
licence restaurant ou de la "licence restaurant. 
« A l'issue de cette formation, les personnes visées à l'alinéa précédent doivent avoir une connaissance notamment 
des dispositions du présent code relatives à la prévention et la lutte contre l'alcoolisme, la protection des mineurs 



15 
 

et la répression de l'ivresse publique mais aussi de la législation sur les stupéfiants, la revente de tabac, la lutte 
contre le bruit, les faits susceptibles d'entraîner une fermeture administrative, les principes généraux de la 
responsabilité civile et pénale des personnes physiques et des personnes morales et la lutte contre la 
discrimination. 
« Cette formation est obligatoire. 
« Elle donne lieu à la délivrance d'un permis d'exploitation valable dix années. À l'issue de cette période, la 
participation à une formation de mise à jour des connaissances permet de prolonger la validité du permis 
d'exploitation pour une nouvelle période de dix années. 
« Les modalités d'application du présent article sont fixées par décret en Conseil d'Etat. » 
II. - Après le cinquième alinéa (4°) de l'article L. 3332-3 du même code, il est inséré un 5° ainsi rédigé : 
« 5° Le permis d'exploitation attestant de sa participation à la formation visée à l'article L. 3332-1-1. » 
III. - Les dispositions de l'article L. 3332-1-1 du code de la santé publique sont applicables à l'issue d'un délai d'un 
an à compter de la promulgation de la présente loi aux personnes déclarant l'ouverture, la mutation, la translation 
ou le transfert d'un débit de boissons à consommer sur place de deuxième, troisième et quatrième catégories. 
Elles sont applicables à l'issue d'un délai de trois ans à compter de la promulgation de la présente loi aux personnes 
déclarant un établissement pourvu de la « petite licence restaurant » ou de la « licence restaurant ». 
IV. - L'article L. 3332-15 du même code est ainsi modifié : 
1° Le 2 est complété par une phrase ainsi rédigée : 
« Le représentant de l'État dans le département peut réduire la durée de cette fermeture lorsque l'exploitant 
s'engage à suivre la formation donnant lieu à la délivrance d'un permis d'exploitation visé à l'article L. 3332-1-1. 
» ; 
2° Le 3 est complété par une phrase ainsi rédigée : 
« Dans ce cas, la fermeture entraîne l'annulation du permis d'exploitation visé à l'article L. 3332-1-1. » 
 

 Loi n° 2009-888 du 22 juillet 2009 de développement et de modernisation des services 
touristiques  

­ Article 25 

I. ― Après l'article L. 3331-1 du code de la santé publique, il est inséré un article L. 3331-1-1 ainsi rédigé : 
« Art.L. 3331-1-1.-Par dérogation à l'article L. 3331-1, la licence de première catégorie n'est pas exigée lorsque 
la fourniture des boissons visées au premier groupe de l'article L. 3321-1 est l'accessoire d'une prestation 
d'hébergement. » 
II. ― Au premier alinéa de l'article L. 313-1 du code du tourisme, après la référence : « L. 3331-1, », est insérée 
la référence : « L. 3331-1-1, ». 
III. ― Au premier alinéa de l'article L. 3332-1-1 du code de la santé publique, après le mot : « discothèques », 
sont insérés les mots : « ou, pour les personnes visées à l'article L. 324-4 du code du tourisme, par les fédérations 
nationales concernées ». 
IV. ― L'article L. 3332-11 du même code est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« Par dérogation au premier alinéa et aux articles L. 3335-1 et L. 3335-8 concernant les zones de protection, les 
débits de boissons à consommer sur place peuvent être transférés au-delà des limites du département où ils se 
situent au profit d'établissements, notamment touristiques, répondant à des critères fixés par décret. » 
 

 Loi n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux consulaires, au commerce, à 
l'artisanat et aux services 

­ Article 36 

L'article L. 3332-1-1 du code de la santé publique est ainsi modifié :  
1° Le premier alinéa est remplacé par deux alinéas ainsi rédigés :  
« Toute personne déclarant l'ouverture, la mutation, la translation ou le transfert d'un débit de boissons à 
consommer sur place de deuxième, troisième et quatrième catégorie ou toute personne déclarant un établissement 
pourvu de la " petite licence restaurant ” ou de la " licence restaurant ” doit suivre une formation spécifique sur 
les droits et obligations attachés à l'exploitation d'un débit de boissons ou d'un établissement pourvu de la " petite 
licence restaurant ” ou de la " licence restaurant ”.  
« Toute personne visée à l'article L. 3331-4 doit suivre une formation spécifique sur les droits et obligations 
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attachés à la vente à emporter de boissons alcooliques entre 22 heures et 8 heures. » ;  
2° Après le deuxième alinéa, sont insérés deux alinéas ainsi rédigés :  
« Tout organisme de formation établi sur le territoire national qui dispense les formations visées aux alinéas 
précédents doit être agréé par arrêté du ministre de l'intérieur.  
« Les organismes de formation légalement établis dans un autre État membre de la Communauté européenne ou 
dans un autre État partie à l'accord sur l'Espace économique européen souhaitant dispenser ces formations à titre 
temporaire et occasionnel sur le territoire national sont présumés détenir cet agrément dès lors que le programme 
de la formation qu'ils dispensent est conforme au présent article. » 
 

 Loi n° 2012-387 du 22 mars 2012 relative à la simplification du droit et à l'allégement 
des démarches administratives 

 

­ Article 97 

Après le troisième alinéa de l'article L. 3332-1-1 du code de la santé publique, il est inséré un alinéa ainsi rédigé: 
« Toutefois, pour les personnes mentionnées à l'article L. 324-4 du code du tourisme, la formation prévue au 
présent article est adaptée aux conditions spécifiques de l'activité de ces personnes. »  
 

 Ordonnance n° 2015-1682 du 17 décembre 2015 portant simplification de certains 
régimes d'autorisation préalable et de déclaration des entreprises et des 
professionnels 

­ Article 12 

Le code de la santé publique est ainsi modifié : 
1° A l'article L. 3321-1 : 
a) Au premier alinéa, le mot : « cinq » est remplacé par le mot : « quatre » ; 
b) Le 2° est abrogé ; 
c) Le 3° est remplacé par les dispositions suivantes : 
« 3° Boissons fermentées non distillées et vins doux naturels : vin, bière, cidre, poiré, hydromel, auxquelles sont 
joints les vins doux naturels, ainsi que les crèmes de cassis et les jus de fruits ou de légumes fermentés comportant 
de 1,2 à 3 degrés d'alcool, vins de liqueur, apéritifs à base de vin et liqueurs de fraises, framboises, cassis ou 
cerises, ne titrant pas plus de 18 degrés d'alcool pur ; » ; 
2° Au deuxième alinéa de l'article L. 3322-7, le mot : « deuxième, » est supprimé ; 
3° Le deuxième alinéa de l'article L. 3322-9 est supprimé ; 
4° A l'article L. 3331-1 : 
a) Au premier alinéa, le mot : « trois » est remplacé par le mot : « deux » ; 
b) Le 2° est abrogé ; 
c) Au 3°, les mots : « des trois premiers groupes » sont remplacés par les mots : « des groupes un et trois » ; 
5° Aux 1° des articles L. 3331-2 et L. 3331-3, le mot : « deuxième » est remplacé par le mot : « troisième » ; 
6° A l'article L. 3331-6, les mots : « , soit en un débit de 2e catégorie, soit » sont supprimés ; 
7° A l'article L. 3332-1 : 
a) Au premier alinéa, les mots : « de 2e ou » sont supprimés ; 
b) Le premier alinéa est complété par une phrase ainsi rédigée : « Pour les communes touristiques au sens de 
l'article L. 133-11 du code du tourisme, les modalités de détermination de la population prise pour base de cette 
estimation sont déterminées par décret en Conseil d'Etat. » ; 
8° Au premier alinéa de l'article L. 3332-1-1, le mot : « deuxième, » est supprimé ; 
9° A l'article L. 3332-11 : 
a) A la première phrase du premier alinéa, les mots : « le département » sont remplacés par les mots : « la région 
» ; 
b) La deuxième phrase du premier alinéa est complétée par les mots : « où doit être transféré le débit de boissons 
» ; 
c) Au second alinéa, les mots : « du département » sont remplacés par les mots : « de la région » ; 
10° Au troisième alinéa de l'article L. 3334-2, les mots : « deux premiers groupes » sont remplacés par les mots : 
« groupes un et trois » ; 
11° A l'article L. 3335-4 : 
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a) Au premier alinéa, le chiffre : « 2 » est remplacé par le chiffre : « 3 » ; 
b) Au troisième alinéa, les mots : « des deuxième et troisième groupes » sont remplacés par les mots : « du 
troisième groupe » ; 
12° Au 1° de l'article L. 3352-1, les mots : « de 2e ou » sont supprimés ; 
13° A l'article L. 3352-5, les mots : « deux premiers groupes » sont remplacés par les mots : « groupes 1 et 3 ». 
 
Ratifiée par la loi n° 2016-1528 du 15 novembre 2016 (article 1) 
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F. Article L. 3335-4 du code de la santé publique 
 

1. Disposition déférée 

Partie législative  
Troisième partie : Lutte contre les maladies et dépendances  
Livre III : Lutte contre l'alcoolisme  
Titre III : Débits de boissons  
Chapitre V : Zones protégées.  

­ Article L. 3335-4 

Modifié par Ordonnance n°2015-1682 du 17 décembre 2015 - art. 12  
La vente et la distribution de boissons des groupes 3 à 5 définis à l'article L. 3321-1 est interdite dans les stades, 
dans les salles d'éducation physique, les gymnases et d'une manière générale, dans tous les établissements 
d'activités physiques et sportives.  
Des dérogations peuvent être accordées par arrêté des ministres chargés de la santé et du tourisme pour des 
installations qui sont situées dans des établissements classés hôtels de tourisme ou dans des restaurants.  
Sous réserve des décisions de justice passées en force de chose jugée, le maire peut, par arrêté, et dans les 
conditions fixées par décret, accorder des autorisations dérogatoires temporaires, d'une durée de quarante huit 
heures au plus, à l'interdiction de vente à consommer sur place ou à emporter et de distribution des boissons du 
troisième groupe sur les stades, dans les salles d'éducation physique, les gymnases et les établissements d'activités 
physiques et sportives définies par la loi n° 84-610 du 16 juillet 1984 relative à l'organisation et à la promotion 
des activités physiques et sportives, en faveur :  
a) Des associations sportives agréées conformément à l'article L. 121-4 du code du sport et dans la limite des dix 
autorisations annuelles pour chacune desdites associations qui en fait la demande ;  
b) Des organisateurs de manifestations à caractère agricole dans la limite de deux autorisations annuelles par 
commune ;  
c) Des organisateurs de manifestations à caractère touristique dans la limite de quatre autorisations annuelles, au 
bénéfice des stations classées et des communes touristiques relevant de la section 2 du chapitre III du titre III du 
livre Ier du code du tourisme. 
 
 

2. Évolution de la disposition  

 

a) Loi n° 91-32 du 10 janvier 1991 relative à la lutte contre le tabagisme et l'alcoolisme 

­ Article 10 

(…) 
IX. - Après l'article L. 49-1-1, il est inséré un article L. 49-1-2 ainsi rédigé: 
Art. L. 49-1-2. - La vente et la distribution de boissons des groupes 2 à 5 définis à l'article L. 1er est 
interdite dans les stades, dans les salles d'éducation physique, les gymnases et, d'une manière générale, 
dans tous les établissements d'activités physiques et sportives. 
Des dérogations peuvent être accordées par arrêté conjoint du ministre chargé du tourisme et du 
ministre chargé de la santé pour des installations qui sont situées dans des établissements classés hôtels 
ou restaurants de tourisme. 
Le préfet peut, dans des conditions fixées par décret, accorder des dérogations temporaires aux 
dispositions du premier alinéa pour des raisons liées à des événements de caractère sportif, agricole ou 
touristique. 
(…) 
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b) Ordonnance n° 2000-548 du 15 juin 2000 relative à la partie Législative du code de la santé 
publique 

Ordonnance de codification 
Ratifiée par la loi n° 2002-303 du 4 mars 2002 relative aux droits des malades et à la qualité du système de santé 
(article 92) 
 

c) Loi de finances pour 2001 n° 2000-1352 du 30 décembre 2000 

­ Article 18 

(…) 
III. - Le dernier alinéa de l'article L. 3335-4 du code de la santé publique est remplacé par quatre alinéas ainsi 
rédigés : 
« Sous réserve des décisions de justice passées en force de chose jugée, le maire peut, par arrêté, et dans les 
conditions fixées par décret, accorder des autorisations dérogatoires temporaires, d'une durée de quarante huit 
heures au plus, à l'interdiction de vente à consommer sur place ou à emporter et de distribution des boissons des 
deuxième et troisième groupes sur les stades, dans les salles d'éducation physique, les gymnases et les 
établissements d'activités physiques et sportives définies par la loi no 84-610 du 16 juillet 1984 relative à 
l'organisation et à la promotion des activités physiques et sportives, en faveur : 
« a) Des groupements sportifs agréés dans les conditions prévues par la loi no 84-610 du 16 juillet 1984 précitée 
et dans la limite des dix autorisations annuelles pour chacun desdits groupements qui en fait la demande ; 
« b) Des organisateurs de manifestations à caractère agricole dans la limite de deux autorisations annuelles par 
commune ; 
« c) Des organisateurs de manifestations à caractère touristique dans la limite de quatre autorisations annuelles, 
au bénéfice des stations classées et des communes touristiques. » 
 

d) Ordonnance n° 2006-596 du 23 mai 2006 relative à la partie législative du code du sport 
­ Article 5 

La troisième partie du code de la santé publique est ainsi modifiée : 
1° Sous réserve des dispositions de l'article 8, sont abrogés à compter de la date définie au I de l'article 25 de la 
loi du 5 avril 2006 susvisée : 
a) Le livre VI ; 
b) Au livre VIII, les chapitres VII du titre Ier et IV du titre II ; 
2° A l'antépénultième alinéa de l'article L. 3335-4, les mots : « groupements sportifs agréés dans les conditions 
prévues par la loi n° 84-610 du 16 juillet 1984 précitée » sont remplacés par les mots : « associations sportives 
agréées conformément à l'article L. 121-4 du code du sport », et les mots : « pour chacun desdits groupements » 
sont remplacés par les mots : « pour chacune desdites associations » ; 
3° Le livre V est ainsi intitulé : « Lutte contre le tabagisme et lutte contre le dopage » ; 
4° Le titre unique du livre V devient le titre Ier et est intitulé : « Lutte contre le tabagisme » ; 
5° Il est inséré au livre V un titre II ainsi rédigé : 
 
Projet de loi ratifiant l'ordonnance n° 2006-596 du 23 mai 2006 relative à la partie législative du code du sport, n° 
3273, déposé le 26 juillet 2006, non voté 
 

e) Loi n° 2009-888 du 22 juillet 2009 de développement et de modernisation des services 
touristiques  

­ Article 21  

I. ― Le code du tourisme est ainsi modifié :  
1° Le chapitre II du titre Ier du livre III est abrogé ;  
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2° A l'article L. 362-1, les références : « L. 312-2, L. 312-3 » sont supprimées.  
II. ― Le e du II de l'article L. 4424-32 du code général des collectivités territoriales est abrogé.  
III. ― Au deuxième alinéa de l'article L. 3335-4 du code de la santé publique, les mots : « ou restaurants de 
tourisme » sont remplacés par les mots : « de tourisme ou dans des restaurants ».  
IV. ― Le code général des impôts est ainsi modifié :  
1° Le b du I de l'article 199 undecies B est ainsi rédigé :  
« b) Les cafés, débits de tabac et débits de boisson ainsi que la restauration, à l'exception des restaurants dont le 
dirigeant est titulaire du titre de maître-restaurateur mentionné à l'article 244 quater Q et qui ont été contrôlés dans 
le cadre de la délivrance de ce titre ainsi que, le cas échéant, des restaurants de tourisme classés à la date de 
publication de la loi n° 2009-888 du 22 juillet 2009 de développement et de modernisation des services 
touristiques ; »  
2° A l'avant-dernier alinéa de l'article 217 duodecies, les mots : « restaurant de tourisme classé » sont remplacés 
par les mots : « restaurants dont le dirigeant est titulaire du titre de maître-restaurateur mentionné à l'article 244 
quater Q, restaurants de tourisme classés » ;  
3° Au V de l'article 244 quater Q, l'année : « 2009 » est remplacée par l'année : « 2012 ». 
 
Article 26  
I. ― Le code du tourisme est ainsi modifié :  
1° Au 1° de l'article L. 133-17, la date : « 1er janvier 2010 » est remplacée par la date : « 1er avril 2012 » ;  
2° Le 6° de l'article L. 131-4, le 5° de l'article L. 132-3 et le e du 1° de l'article L. 163-5 sont complétés par les 
mots : « et les stations classées de tourisme ».  
II. ― La première phrase de l'article L. 412-49-1 du code des communes est complétée par les mots : « et stations 
classées relevant de la section 2 du chapitre III du titre III du livre Ier du code du tourisme ».  
III. ― Le c de l'article L. 3335-4 du code de la santé publique est complété par les mots : « relevant de la section 
2 du chapitre III du titre III du livre Ier du code du tourisme ».  
IV. ― A la seconde phrase du premier alinéa de l'article 199 decies EA du code général des impôts, les mots : « 
en application des articles L. 133-13 à L. 133-17 » sont remplacés par les mots : « relevant de la section 2 du 
chapitre III du titre III du livre Ier ». 
V. ― Au début de la première phrase du premier alinéa de l'article L. 2333-26 du code général des collectivités 
territoriales, les mots : « Dans les stations classées, dans les communes qui bénéficient de la dotation 
supplémentaire aux communes et groupements touristiques ou thermaux et la dotation particulière aux communes 
touristiques, dans les conditions fixées au deuxième alinéa de l'article L. 2333-27 » sont remplacés par les mots : 
« Dans les stations classées et dans les communes touristiques relevant de la section 2 du chapitre III du titre III 
du livre Ier du code du tourisme ». 
 

f) Ordonnance n° 2015-1682 du 17 décembre 2015 portant simplification de certains régimes 
d'autorisation préalable et de déclaration des entreprises et des professionnels 

­ Article 12 

(…) 
11° A l'article L. 3335-4 : 
a) Au premier alinéa, le chiffre : « 2 » est remplacé par le chiffre : « 3 » ; 
b) Au troisième alinéa, les mots : « des deuxième et troisième groupes » sont remplacés par les mots : « du 
troisième groupe » ; 
12° Au 1° de l'article L. 3352-1, les mots : « de 2e ou » sont supprimés ; 
13° A l'article L. 3352-5, les mots : « deux premiers groupes » sont remplacés par les mots : « groupes 1 et 3 ». 
 
Ratifiée la loi n° 2016-1528 du 15 novembre 2016 (article 1er) 
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G. Article L. 221-8 du code du sport 

1. Disposition déférée 

Partie législative  
Livre II : Acteurs du sport  
Titre II : Sportifs  
Chapitre Ier : Sport de haut niveau  

­ Article L. 221-8 

Modifié par loi n°2015-1541 du 27 novembre 2015 - art. 5  
Le ministre chargé des sports peut, après avis du comité d'entreprise ou, à défaut, des délégués du personnel, 
conclure avec une entreprise publique ou privée une convention destinée à faciliter l'emploi d'un sportif, arbitre 
ou juge de haut niveau et sa reconversion professionnelle. Cette convention a également pour objet de définir les 
droits et devoirs de ce sportif, arbitre ou juge au regard de l'entreprise, de lui assurer des conditions d'emploi 
compatibles avec son entraînement et sa participation à des compétitions sportives et de favoriser sa formation et 
sa promotion professionnelle. Elle précise également les conditions de formation du sportif, arbitre ou juge ainsi 
que ses conditions de reclassement à l'expiration de la convention.  
Le comité d'entreprise ou, à défaut, les délégués du personnel sont informés des conditions d'application de la 
convention. Ils sont associés au suivi de sa mise en oeuvre et ils contribuent à l'insertion du sportif, arbitre ou juge 
au sein de l'entreprise. 
La relation contractuelle qui lie l'entreprise et le sportif, arbitre ou juge prend la forme : 
1° Soit d'un contrat de travail ; 
2° Soit d'un contrat de prestation de services, d'un contrat de cession de droit à l'image ou d'un contrat de 
parrainage exclusif de tout lien de subordination, intégrant un projet de formation ou d'insertion professionnelle 
du sportif, arbitre ou juge. 
 
 

2. Évolution de la disposition  

 

 Loi n°84-610 du 16 juillet 1984 relative a l'organisation et a la promotion des 
activités physiques et sportives (loi Avice) 

 

­ Article 32 

 

 
 
 
 

b) Ordonnance n° 2006-596 du 23 mai 2006 relative à la partie législative du code du 
sport 
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Projet de loi ratifiant l'ordonnance n° 2006-596 du 23 mai 2006 relative à la partie législative du code du sport, n° 
3273, déposé le 26 juillet 2006, non voté 

c) Loi n° 2015-1541 du 27 novembre 2015 visant à protéger les sportifs de haut niveau 
et professionnels et à sécuriser leur situation juridique et sociale 

­ Article 5 

 
L'article L. 221-8 du même code est ainsi modifié : 
1° Le premier alinéa est ainsi modifié : 
a) A la première phrase, après le mot : « sportif », sont insérés les mots : « , arbitre ou juge » ; 
b) A la deuxième phrase, après le mot : « sportif », sont insérés les mots : « , arbitre ou juge » ; 
c) La dernière phrase est ainsi rédigée : 
« Elle précise également les conditions de formation du sportif, arbitre ou juge ainsi que ses conditions de 
reclassement à l'expiration de la convention. » ; 
2° A la seconde phrase du second alinéa, après le mot : « sportif », sont insérés les mots : « , arbitre ou juge » ; 
3° Sont ajoutés trois alinéas ainsi rédigés : 
« La relation contractuelle qui lie l'entreprise et le sportif, arbitre ou juge prend la forme : 
« 1° Soit d'un contrat de travail ; 
« 2° Soit d'un contrat de prestation de services, d'un contrat de cession de droit à l'image ou d'un contrat de 
parrainage exclusif de tout lien de subordination, intégrant un projet de formation ou d'insertion professionnelle 
du sportif, arbitre ou juge. » 
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H. Article L. 224-3 du code du sport 
 

1. Disposition déférée 

Partie législative  
Livre II : Acteurs du sport  
Titre II : Sportifs  
Chapitre IV : Supporters  
 

­ Article L. 224-3 

Créé par loi n°2016-564 du 10 mai 2016 - art. 6  
Les associations sportives ou les sociétés mentionnées aux articles L. 122-2 et L. 122-12 qui participent aux 
compétitions organisées par une ligue professionnelle, au sens de l'article L. 132-1, assurent le dialogue avec leurs 
supporters et les associations de supporters.  
 
A cet effet, elles désignent, après avis des associations de supporters agréées par le ministre chargé des sports, 
une ou plusieurs personnes référentes chargées des relations avec leurs supporters. Un décret détermine les 
compétences et les conditions de désignation de ces personnes, ainsi que les conditions de leur formation. 
 
 
NOTA :  
Conformément à l'article 7 de la loi n° 2016-564 du 10 mai 2016, le second alinéa de l'article L. 224-3, dans sa 
rédaction résultant de l'article 6 de la présente loi, entre en vigueur le 10 août 2016. 
 
 
 

2. Évolution de la disposition  

 

 Loi n° 2016-564 du 10 mai 2016 renforçant le dialogue avec les supporters et la lutte 
contre le hooliganisme 

­ Article 6 

Le titre II du livre II du même code est complété par un chapitre IV ainsi rédigé :  
« Chapitre IV  
« Supporters  
« Art. L. 224-1.-Les supporters et les associations de supporters, par leur comportement et leur activité, participent 
au bon déroulement des manifestations et compétitions sportives et concourent à la promotion des valeurs du 
sport.  
« Art. L. 224-2.-Est instituée une instance nationale du supportérisme, placée auprès du ministre chargé des sports, 
ayant pour mission de contribuer au dialogue entre les supporters et les autres acteurs du sport et de réfléchir à la 
participation des supporters, au bon déroulement des compétitions sportives et à l'amélioration de leur accueil.  
« Un décret détermine la composition, le fonctionnement et les missions de cette instance.  
 
« Art. L. 224-3.-Les associations sportives ou les sociétés mentionnées aux articles L. 122-2 et L. 122-12 qui 
participent aux compétitions organisées par une ligue professionnelle, au sens de l'article L. 132-1, assurent le 
dialogue avec leurs supporters et les associations de supporters.  
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« A cet effet, elles désignent, après avis des associations de supporters agréées par le ministre chargé des sports, 
une ou plusieurs personnes référentes chargées des relations avec leurs supporters. Un décret détermine les 
compétences et les conditions de désignation de ces personnes, ainsi que les conditions de leur formation. » 
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I. Article L. 133-15 du code du tourisme 

1. Disposition déférée 

 
Partie législative  
Livre Ier : Organisation générale du tourisme.  
Titre III : Les collectivités territoriales et leurs groupements.  
Chapitre 3 : La commune  
Section 2 : Communes touristiques et stations classées de tourisme.  
Sous-section 2 : Stations classées de tourisme.  

­ Article L. 133-15 

Modifié par Loi n°2006-437 du 14 avril 2006 - art. 7 (V) JORF 15 avril 2006  
Le classement mentionné à l'article L. 133-13 est, à la demande des communes touristiques intéressées, prononcé 
par décret pris pour une durée de douze ans. 
 
NOTA :  
Loi 2006-437 du 14 avril 2006 article 7 VII : Les dispositions de la section 2 du chapitre 3 du titre III du livre Ier 
du code du tourisme dans sa rédaction résultant de la présente loi entrent en vigueur dans un délai de six mois à 
compter de la publication du décret mentionné à l'article L. 133-18 du même code. Le décret n° 2008-884 du 2 
septembre 2008 a été publié le 3 septembre 2008. 
 
 

2. Évolution de la disposition  

 Article L. 2231-18 du code général des collectivités territoriales 
Modifié par Loi 2004-809 2004-08-13 art. 5 1° JORF 17 août 2004 en vigueur le 1er janvier 2005  
Abrogé par Ordonnance 2004-1391 2004-12-20 art. 6 1° JORF 24 décembre 2004 en vigueur le 1er janvier 2005  
- Des décrets en Conseil d'Etat déterminent les conditions d'application de la section 1, de la sous-section 1 de la 
section 2 et de la section 3 du présent chapitre. 
Ils déterminent notamment : 
1° Les obligations particulières à chaque catégorie de stations classées spécialement au point de vue de l'urbanisme 
et de l'hygiène, des servitudes qui peuvent être imposées à la propriété privée ; 
2° Les cas dans lesquels une indemnité peut être due. 
 

 Ordonnance n° 2004-1391 du 20 décembre 2004 relative à la partie législative du 
code du tourisme.  

 
 
Ratifiée par la loi n° 2006-437 du 14 avril 2006 portant diverses dispositions relatives au tourisme (article 1) 
 

 Loi n° 2006-437 du 14 avril 2006 portant diverses dispositions relatives au tourisme 
 

­ Article 7 
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I. - Le code du tourisme est ainsi modifié : 
1° La section 2 du chapitre III du titre III du livre Ier est ainsi rédigée : 

 
« Section 2 

« Communes touristiques et stations classées de tourisme 

« Sous-section 1 

« Communes touristiques 

« Art. L. 133-11. - Les communes qui mettent en œuvre une politique locale du tourisme et qui offrent 
des capacités d'hébergement pour l'accueil d'une population non résidente, ainsi que celles qui 
bénéficient au titre du tourisme, dans les conditions visées au huitième alinéa du 4° de l'article L. 
2334-7 du code général des collectivités territoriales, de la dotation supplémentaire ou de la dotation 
particulière identifiées au sein de la part forfaitaire de la dotation globale de fonctionnement, peuvent 
être dénommées communes touristiques. 
« Art. L. 133-12. - La dénomination mentionnée à l'article L. 133-11 est accordée, à la demande des 
communes intéressées, par décision de l'autorité administrative compétente prise pour une durée de 
cinq ans. 

« Sous-section 2 

« Stations classées de tourisme 
« Art. L. 133-13. - Seules les communes touristiques et leurs fractions qui mettent en œuvre une politique active 
d'accueil, d'information et de promotion touristiques tendant, d'une part, à assurer la fréquentation plurisaisonnière 
de leurs territoires, d'autre part, à mettre en valeur leurs ressources naturelles, patrimoniales ou celles qu'elles 
mobilisent en matière de créations et d'animations culturelles et d'activités physiques et sportives peuvent être 
érigées en stations classées de tourisme et soumises aux dispositions de la présente sous-section. 
« Art. L. 133-14. - Au regard des exigences du développement durable, le classement a pour objet : 
« 1° De reconnaître les efforts accomplis par les communes et fractions de communes visées à l'article L. 133-13 
pour structurer une offre touristique d'excellence ; 
« 2° D'encourager et de valoriser la mise en oeuvre d'un projet tendant à stimuler la fréquentation touristique 
pérenne de la station au travers de la gestion des actions et de la mise en valeur des ressources mentionnées à 
l'article L. 133-13 ; 
« 3° De favoriser, en adéquation avec la fréquentation touristique de la station, la réalisation d'actions ou de 
travaux d'équipement et d'entretien relatifs notamment à l'amélioration des conditions d'accès, de circulation, 
d'accueil, d'hébergement, de séjour, à l'embellissement du cadre de vie, à la conservation des monuments et des 
sites, aux créations et animations culturelles et aux activités physiques et sportives, à l'assainissement et au 
traitement des déchets. 
« Art. L. 133-15. - Le classement mentionné à l'article L. 133-13 est, à la demande des communes touristiques 
intéressées, prononcé par décret pris pour une durée de douze ans. 
« Art. L. 133-16. - Les règles relatives aux majorations d'indemnités de fonction des élus locaux votées par les 
conseils municipaux des stations classées de tourisme sont fixées par l'article L. 2123-22 du code général des 
collectivités territoriales. 
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J. Article L. 1233-57-8 du code du travail 

1. Disposition déférée 

Partie législative  
Première partie : Les relations individuelles de travail  
Livre II : Le contrat de travail  
Titre III : Rupture du contrat de travail à durée indéterminée  
Chapitre III : Licenciement pour motif économique  
Section 4 : Licenciement de dix salariés ou plus dans une même période de trente jours  
Sous-section 4 : Information et intervention de l'autorité administrative  
Paragraphe 3 : Intervention de l'autorité administrative concernant les entreprises soumises à l'obligation 
d'établir un plan de sauvegarde de l'emploi.  

­ Article L. 1233-57-8 

Créé par loi n°2013-504 du 14 juin 2013 - art. 18 (V)  
L'autorité administrative compétente pour prendre la décision d'homologation ou de validation mentionnée à 
l'article L. 1233-57-1 est celle du lieu où l'entreprise ou l'établissement concerné par le projet de licenciement 
collectif est établi. Si le projet de licenciement collectif porte sur des établissements relevant de la compétence 
d'autorités différentes, le ministre chargé de l'emploi désigne l'autorité compétente. 
 
 

2. Évolution de la disposition  

 

a) Loi n°2013-504 du 14 juin 2013 relative à la sécurisation de l'emploi 

­ Article 18 

(…) 
XVIII. ― Après le même article L. 1233-57, sont insérés des articles L. 1233-57-1 à L. 1233-57-8 ainsi rédigés : 
(…) 
L'autorité administrative compétente pour prendre la décision d'homologation ou de validation mentionnée à 
l'article L. 1233-57-1 est celle du lieu où l'entreprise ou l'établissement concerné par le projet de licenciement 
collectif est établi. Si le projet de licenciement collectif porte sur des établissements relevant de la compétence 
d'autorités différentes, le ministre chargé de l'emploi désigne l'autorité compétente. 
(…) 
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K. Article L. 1237-19-5 du code du travail 

1. Disposition déférée 

Partie législative  
Première partie : Les relations individuelles de travail  
Livre II : Le contrat de travail  
Titre III : Rupture du contrat de travail à durée indéterminée  
Chapitre VII : Autres cas de rupture  
Section 4 : Rupture d'un commun accord dans le cadre d'un accord collectif  
Sous-section 2 : Rupture d'un commun accord dans le cadre d'un accord collectif portant rupture conventionnelle 
collective  
 

­ Article L.1237-19-5 

Créé par Ordonnance n°2017-1387 du 22 septembre 2017 - art. 10 (V)  
Modifié par Ordonnance n° 2017-1718 du 20 décembre 2017 - art. 1  
L'autorité administrative compétente pour prendre la décision de validation est celle du lieu où l'entreprise ou 
l'établissement concerné par le projet d'accord portant rupture conventionnelle collective est établi. Si le projet 
d'accord portant rupture conventionnelle collective porte sur des établissements relevant de la compétence 
d'autorités différentes, le ministre chargé de l'emploi désigne l'autorité compétente. 
NOTA :  
Conformément aux dispositions du X de l'article 40 et du III de l'article 10 de l'ordonnance n° 2017-1387 du 22 
septembre 2017, les dispositions résultant de l'article 10 de ladite ordonnance et nécessitant des mesures 
d'application entrent en vigueur à la date de publication des décrets d'application, et au plus tard le 1er janvier 
2018. 
 

2. Évolution de la disposition  

 

 Ordonnance n° 2017-1387 du 22 septembre 2017 relative à la prévisibilité et la 
sécurisation des relations de travail 

­ Article 10 

I.-Au chapitre VII du titre III du livre II de la première partie du même code, il est inséré une section 4 ainsi 
rédigée : 
(…) 
« Art. L. 1237-19-5.-L'autorité administrative compétente pour prendre la décision de validation est celle du lieu 
où l'entreprise ou l'établissement concerné par le projet de plan de départ volontaire est établi. Si le projet d'accord 
portant rupture conventionnelle collective porte sur des établissements relevant de la compétence d'autorités 
différentes, le ministre chargé de l'emploi désigne l'autorité compétente.  
 
Ratifiée par la loi n° 2018-217 du 29 mars 2018 (article 10). 
 
 

 Ordonnance n° 2017-1718 du 20 décembre 2017 visant à compléter et mettre en 
cohérence les dispositions prises en application de la loi n° 2017-1340 du 15 
septembre 2017 d'habilitation à prendre par ordonnances les mesures pour le 
renforcement du dialogue social  
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­ Article 1 

I.-Le code du travail, dans sa rédaction issue des ordonnances n° 2017-1385, n° 2017-1386, n° 2017-1387, n° 
2017-1388 et n° 2017-1389 du 22 septembre 2017, est ainsi modifié : 
(…) 
28° A l'article L. 1237-19-5, les mots : « de plan de départ volontaire » sont remplacés par les mots : « d'accord 
portant rupture conventionnelle collective » ; 
 

Ratifiée par la loi n° n° 2018-217 du 29 mars 2018 (article 18). 
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L. Loi n° 2016-925 du 7 juillet 2016 relative à la liberté de la création, 
à l'architecture et au patrimoine 

 

Disposition déférée 

­ Article 72 

Un label « centre culturel de rencontre » est attribué par le ministre chargé de la culture à toute personne morale 
de droit public ou de droit privé à but non lucratif qui en fait la demande et qui, jouissant d'une autonomie de 
gestion, occupe de manière permanente un site patrimonial ouvert au public qu'elle contribue à entretenir ou à 
restaurer et qui met en œuvre, sur ce site, un projet culturel d'intérêt général en partenariat avec l'Etat, une ou 
plusieurs collectivités territoriales ou un groupement de collectivités territoriales. Un décret en Conseil d'Etat fixe 
les conditions d'attribution et de retrait du label. 
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II. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

­ Décision n° 76-89 L du 2 juin 1976, Nature juridique de dispositions contenues dans divers textes 
relatifs à l’administration communale 

En ce qui concerne les dispositions de l'article 340 du code de l'administration communale. 
5. Considérant que les dispositions de l'article 340 du code de l'administration communale instituent dans certains 
cas l'obligation du dépôt dans les archives du département de certaines archives des communes, prévoient des 
dérogations à ce dépôt obligatoire, donnent le pouvoir à l'autorité supérieure, dans des cas précis et à certaines 
conditions, de prescrire d'office un tel dépôt ou de mettre les communes en demeure de prendre les mesures de 
conservation que cette autorité détermine ; qu'ainsi elles mettent en cause les principes fondamentaux de la libre 
administration des collectivités locales et sont, dès lors, du domaine de la loi ; qu'en revanche, la désignation du 
préfet en tant qu'autorité compétente pour accorder des dérogations à l'obligation de dépôt ou pour prescrire le 
dépôt d'office, la détermination de la durée du délai qui doit s'écouler entre la mise en demeure et cette décision, 
ainsi que les autres dispositions de l'article 340 soumises à l'examen du Conseil constitutionnel et qui sont 
seulement relatives à des modalités de procédure administrative sont du domaine du règlement ;  

­ Décision n° 77-98 L du 27 avril 1977, Nature juridique de dispositions contenues dans le code 
forestier et dans divers textes relatifs aux forêts 

En ce qui concerne les dispositions soumises au Conseil constitutionnel de l'article 1er, paragraphe I, 1er alinéa 
et 2ème alinéa, paragraphe II, 1er alinéa, paragraphe III, 3è alinéa, paragraphe VII, de la loi du 23 décembre 1964 
; de l'article 14 du code forestier, tel qu'il résulte de l'article 15 de la loi du 24 décembre 1969 ; de l'article 18 du 
code forestier tel qu'il résulte de l'article 16 de la même loi ; de l'article 20, 1er alinéa, de la loi du 22 mai 1971 ; 
de l'article 5, 2è alinéa, de la loi du 6 août 1963 ; de l'article 5, 3è alinéa, de la même loi ; de l'article 4, 5è alinéa, 
de la même loi ; de l'article 6, 1er alinéa, de la même loi ; de l'article 6, 10è et 11è alinéas, de la même loi ; de 
l'article 10, 4è et 5è alinéas, de la même loi, de l'article 1er du décret du 30 décembre 1954, tel qu'il résulte de 
l'article 11-I de la même loi du 6 août 1963 ; de l'article 16, 1er alinéa, du même décret, tel qu'il résulte de l'article 
13-III de la même loi ; de l'article 11-XIV de la loi du 24 décembre 1969 ; de l'article 7, 1er alinéa, de la loi du 12 
juillet 1966 ; de l'article 8, 1ère phrase, de la même loi ; de l'article 2 de la loi du 22 mai 1971 ; de l'article 4 de la 
même loi ; de l'article 6, 1er alinéa, de la même loi ; de l'article 1er de la loi du 22 mai 1971 : 
5. Considérant que, dans la mesure où ces textes désignent tous un ou plusieurs ministres pour exercer des 
attributions de l'Etat, ils ne relèvent pas du domaine réservé à la loi par la Constitution ;  
 

­ Décision n° 93-175 L du 22 septembre 1993, Nature juridique de dispositions contenues dans les 
articles 1er (alinéas 2 et 3), 6 (premier et avant-dernier alinéas), 8 (alinéa 2), 14 (alinéa 4) et 15 
(alinéa 2) de la loi du 27 septembre 1941 portant réglementation des fouilles archéologiques 

1. Considérant que les dispositions soumises à l'examen du Conseil constitutionnel ont seulement pour objet de 
désigner l'autorité administrative habilitée à exercer au nom de l'Etat des attributions qui relèvent de la compétence 
du pouvoir exécutif ; qu'elles ont, dès lors, un caractère réglementaire, 
 

­ Décision n° 96-179 L du 14 octobre 1996, Nature juridique des dispositions de l’ordonnance n° 45-
2658 du 2 novembre 1945 modifiée relative aux conditions d’entrée et de séjour des étrangers en 
France 

1. Considérant que les dispositions susvisées de l'ordonnance du 2 novembre 1945 dont la nature juridique est 
recherchée ont uniquement pour objet de déterminer l'autorité habilitée à prononcer l'expulsion d'un étranger ou 
à abroger un arrêté d'expulsion sur le fondement de l'article 23 de ladite ordonnance, à décider une assignation à 
résidence sur le fondement de l'article 28, ainsi que l'autorité à qui sont transmis le procès-verbal enregistrant les 
explications de l'étranger devant la commission prévue par l'article 24 et l'avis motivé de cette commission ; que 
ces dispositions, qui se bornent à désigner les autorités administratives habilitées à exercer au nom de l'Etat des 
attributions qui, en vertu de la loi, relèvent de la compétence du pouvoir exécutif, ne mettent en cause aucun des 
principes fondamentaux ni aucune des règles que l'article 34 de la Constitution a placés dans le domaine de la loi; 
que, par suite, elles ressortissent à la compétence du pouvoir réglementaire, 
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­ Décision n° 99-185 L du 18 mars 1999, Nature juridique de dispositions de la loi n° 84-52 du 26 
janvier 1984 sur l’enseignement supérieur 

1. Considérant que les dispositions de la loi du 26 janvier 1984 dont la nature juridique est recherchée, en tant 
qu'elles donnent compétence à l'Etat pour accorder l'habilitation à délivrer un titre d'ingénieur diplômé ou pour 
approuver les délibérations précitées des établissements publics à caractère scientifique, culturel et professionnel, 
intéressent les principes fondamentaux de l'enseignement et les règles constitutives de cette catégorie particulière 
d'établissements publics ; qu'elles relèvent, dès lors, du domaine de la loi ; qu'en revanche, en tant qu'elles 
désignent les autorités habilitées au nom de l'Etat à prendre les décisions concernées, ces dispositions ont le 
caractère réglementaire, 

­ Décision n° 2002-192 L du 10 octobre 2002, Nature juridique d’une disposition de l’article L. 443-
3-1 du code du travail 

1. Considérant que la disposition de l'article L. 443-3-1 du code du travail, dont la nature juridique est recherchée, 
a pour seul objet de déterminer l'autorité de l'Etat compétente pour agréer les entreprises solidaires qui répondent 
aux conditions fixées par le même article ; qu'elle se borne ainsi à désigner l'autorité administrative habilitée à 
exercer, au nom de l'Etat, des attributions qui, en vertu de la loi, relèvent de la compétence du pouvoir exécutif ; 
qu'elle ne met en cause aucun des principes fondamentaux, ni aucune des règles que l'article 34 de la Constitution 
a placés dans le domaine de la loi ; que, par suite, elle ressortit à la compétence du pouvoir réglementaire, 

­ Décision n° 2002-193 L du 21 novembre 2002, Nature juridique de certaines dispositions du code 
du service national relatives aux volontaires civils 

1. Considérant que les dispositions du code du service national dont la nature juridique est recherchée désignent 
"le ministre compétent" comme l'autorité appelée, au nom de l'Etat, à accepter la candidature au volontariat civil, 
à agréer les activités exercées par le volontaire civil auprès d'une personne morale, à conclure une convention 
avec la personne morale concernée, à mettre fin au volontariat civil en cours et à délivrer au volontaire un certificat 
d'accomplissement du volontariat civil ;  
2. Considérant que ces dispositions se bornent ainsi à déterminer l'autorité administrative habilitée à exercer, au 
nom de l'Etat, des attributions confiées par la loi au pouvoir exécutif ; qu'elles ne mettent en cause aucun des 
principes fondamentaux ni aucune des règles que l'article 34 de la Constitution a placés dans le domaine de la loi 
; que, par suite, elles ressortissent à la compétence du pouvoir réglementaire,  
 

­ Décision n° 2005-200 L du 24 mars 2005, Nature juridique de dispositions du code de l’action sociale 
et des familles  

1. Considérant que la désignation de l'autorité chargée au nom de l'Etat de procéder à l'enregistrement de diplômes, 
titres et certificats de qualification dans le répertoire national des certifications professionnelles ainsi que le 
rattachement au Premier ministre de la Commission nationale de la certification professionnelle ne mettent en 
cause ni " les principes fondamentaux... de l'enseignement ", qui relèvent de la loi en vertu de l'article 34 de la 
Constitution, ni aucun autre principe ou règle que la Constitution place dans le domaine de la loi ; qu'ont dès lors 
le caractère réglementaire les mots : " , par arrêté du Premier ministre, " et : " , placée auprès du Premier ministre, 
", figurant respectivement aux deuxième et quatrième alinéas du II de l'article précité, 
 

­ Décision n° 2009-218 L du 14 octobre 2009, Nature juridique de dispositions du code de la sécurité 
sociale et de la loi n° 2004-803 du 9 août 2004 relative au service public de l’électricité et du gaz et 
aux entreprises électriques et gazières 

1. Considérant que les dispositions du code de la sécurité sociale et de la loi du 9 août 2004 susvisée soumises à 
l'examen du Conseil constitutionnel désignent les ministres compétents pour l'exercice de pouvoirs de tutelle sur 
la Caisse d'assurance vieillesse, invalidité et maladie des cultes, de la Caisse nationale militaire de sécurité sociale 
et de la Caisse nationale des industries électriques et gazières ;  
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2. Considérant que ces dispositions ont seulement pour objet de désigner l'autorité habilitée à exercer au nom de 
l'État des attributions qui, en vertu de la loi, relèvent de la compétence du pouvoir exécutif ; qu'elles ne mettent 
en cause ni " les principes fondamentaux... de la sécurité sociale ", qui relèvent de la loi en vertu de l'article 34 de 
la Constitution, ni aucun des autres principes ou règles placés par la Constitution dans le domaine de la loi ; que, 
dès lors, elles ont le caractère réglementaire,  

­ Décision n° 2012-233 L du 4 octobre 2012, Nature juridique de dispositions de l’article L. 724-1 du 
code rural et de la pêche maritime 

1. Considérant que les dispositions de la première phrase de l'article L. 724-1 du code rural et de la pêche maritime 
soumises à l'examen du Conseil constitutionnel désignent les ministres compétents pour l'exercice du contrôle des 
opérations des organismes de mutualité sociale agricole ;  
2. Considérant que ces dispositions ont seulement pour objet de désigner l'autorité habilitée à exercer au nom de 
l'État des attributions qui, en vertu de la loi, relèvent de la compétence du pouvoir exécutif ; qu'elles ne mettent 
en cause ni « les principes fondamentaux . . . De la sécurité sociale », qui relèvent de la loi en vertu de l'article 34 
de la Constitution, ni aucun des autres principes ou règles placés par la Constitution dans le domaine de la loi ; 
que, dès lors, elles ont le caractère réglementaire,  
 

­ Décision n° 2013-242 L du 22 novembre 2013, Nature juridique de dispositions du premier alinéa 
des articles L. 231-11, L. 261-11-1, L. 262-5 et L. 662-2 du code de la construction et de l’habitation 

1. Considérant que les dispositions du premier alinéa de l'article L. 231-11 du code de la construction et de 
l'habitation soumises à l'examen du Conseil constitutionnel ont pour seul objet de désigner le ministre compétent 
pour publier un « indice national du bâtiment tous corps d'état mesurant l'évolution du coût des facteurs de 
production dans le bâtiment » en fonction duquel les prix de certains contrats de construction ou de vente 
d'immeubles peuvent faire l'objet d'une révision ; qu'il en va de même pour les dispositions du premier alinéa de 
l'article L. 261-11-1, du premier alinéa de l'article L. 262-5 et du premier alinéa de l'article L. 662-2 du même 
code soumises à l'examen du Conseil constitutionnel ;  
2. Considérant que ces dispositions ont seulement pour objet de désigner l'autorité habilitée à exercer au nom de 
l'État des attributions qui, en vertu de la loi, relèvent de la compétence du pouvoir exécutif ; qu'elles ne mettent 
en cause ni les principes fondamentaux « du régime de la propriété, des droits réels et des obligations civiles et 
commerciales » qui relèvent de la loi en vertu de l'article 34 de la Constitution, ni aucun des autres principes ou 
règles que la Constitution a placés dans le domaine de la loi ; que, par suite, elles ont le caractère réglementaire,  
 

­ Décision n° 2016-262 L du 3 mars 2016, Nature juridique de dispositions de l’article L. 2332-3 du 
code de la défense 

1. Considérant que les dispositions de l'article L. 2332-3 du code de la défense prévoient une action de 
centralisation et de coordination de la réglementation et de l'orientation du contrôle de l'État sur la fabrication et 
le commerce des matériels de guerre, armes et munitions exercée par le ministre de la défense ;  
2. Considérant que si ces dispositions ont pour objet de poser le principe d'une action de centralisation et de 
coordination menée par le pouvoir exécutif dans le domaine du contrôle des matériels de guerre, armes et 
munitions, elles n'ont ni pour objet ni pour effet d'encadrer la fabrication et le commerce de ces matériels, armes 
et munitions ; qu'elles ne mettent en cause ni les principes fondamentaux de l'organisation générale de la défense 
nationale ou des obligations civiles et commerciales, ni les règles relatives aux « sujétions imposées par la défense 
nationale aux citoyens en leur personne et en leurs biens », ni aucun des autres principes ou règles placés par la 
Constitution dans le domaine de la loi ; que, dès lors, elles ont le caractère réglementaire, 
  

­ Décision n° 2016-265 L du 22 décembre 2016, Nature juridique de certaines dispositions de l’article 
L. 1333 18 du code de la santé publique 

1. L'article L. 1333-18 du code de la santé publique donne compétence au ministre de la défense et au ministre 
chargé de l'industrie pour désigner les agents chargés de contrôler l'application des dispositions relatives à la 
radioprotection figurant dans le code de la santé publique et le code du travail, applicables aux installations et 
activités intéressant la défense nationale, qui relèvent de leur autorité respective.  
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2. Les dispositions dont le déclassement est demandé se bornent ainsi à désigner l'autorité administrative habilitée 
à exercer, au nom de l'État, des attributions qui, en vertu de la loi, relèvent de la compétence du pouvoir exécutif. 
Ces dispositions ne mettent en cause aucun des principes fondamentaux, ni aucune des règles que l'article 34 de 
la Constitution a placés dans le domaine de la loi et ont, par conséquent, un caractère réglementaire.  
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